[image: ]
[bookmark: _GoBack][image: ] APPEL A PROJETS 2020 – 2022
Plan d’investissement dans les compétences Axe 3
Accompagner les projets innovants



[image: ]IMPORTANT	
DOSSIERS DE CANDIDATURE
Le dossier de candidature est téléchargeable sur la plateforme en ligne « mes démarches simplifiées » à l’adresse : https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/monchoixpro 


DEPOT DES DOSSIERS
Les dossiers de candidature doivent être déposés sous forme électronique : 
jusqu’au : 31 décembre 2022
(heure de Paris, la date et l’heure de réception faisant foi)
Les modalités de dépôt des dossiers de candidature sont précisées au point 7 de l’Appel à projets.


INFORMATIONS ET RENSEIGNEMENTS
Vous pouvez poser vos questions directement à l’adresse mèl aappic3.69188@pole-emploi.fr jusqu’au 31 décembre 2022.
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« S’engager dans la transformation des contenus et des modes de mise en œuvre de la formation, et de l’accompagnement-formation-emploi »
[bookmark: _Toc62725793]Contexte et finalité de l’Appel à projets
[bookmark: _Toc61875377][bookmark: _Toc62725794]Présentation du Plan d’investissement dans les compétences (PIC)
Le Plan d’investissement dans les compétences (PIC) a pour objectifs sur la période 2018-2022 :
· d’individualiser les parcours de formation en proposant une souplesse et une modularité : permettre la création de parcours personnalisés et sans-couture à l’initiative de l’organisme de formation et en fonction des besoins des demandeurs d’emploi : il y a coexistence de parcours individualisé et de parcours individualisé approfondi ;
· de sécuriser le déroulement des parcours longs de plus de 300 heures pour améliorer l’efficacité pédagogique de la formation et lutter contre le décrochage par l’intermédiaire de plusieurs dispositifs ;
· de fluidifier l’entrée en parcours par une programmation des sessions sur 6 mois glissants. Néanmoins, le plan d’investissement vise à transformer l’offre de formation auprès de nos demandeurs d’emploi en matière d’innovation.
En Région Auvergne-Rhône-Alpes, le PIC est porté par Pôle emploi, conformément à l’article 34 de la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel. 
L’Etat, par l’intermédiaire du Préfet de région, et Pôle emploi Auvergne-Rhône-Alpes, ont signé le 15 avril 2019 un Pacte régional (« le Pacte »), afin de mettre en œuvre le PIC sur le territoire régional.
Le Pacte vise à amener un changement de trajectoire, en privilégiant une logique d’investissement, afin de financer la formation de deux millions de jeunes et de demandeurs d’emploi peu qualifiés et d’accélérer la transformation du système de formation professionnelle, en soutenant l’expérimentation et la modernisation des pratiques.
L’enjeu du Pacte est de développer les compétences des publics pas ou peu qualifiés du territoire, qui rencontrent des difficultés d’insertion, et sont parfois même confrontés à des risques d’exclusion du marché de l’emploi.
[bookmark: _Toc61875378][bookmark: _Toc62725795]La dimension du PIC en Région Auvergne-Rhône-Alpes
En Région Auvergne-Rhône-Alpes, la dimension régionale du PIC se traduit par la mise en œuvre du Pacte, lequel est doté de 652 millions d’euros sur 4 ans, auxquels s’ajoute une contribution propre de Pôle emploi, pour un montant de 191 millions d’euros.
Dans ce cadre, 13 domaines d’excellence ou « DOMEX » (Annexe n°1) ont été définis et constituent la cible prioritaire des actions soutenues par le Pacte. Les quarante bassins d’emploi de la Région Auvergne-Rhône-Alpes sont concernés.
Le besoin d’innovation et d’expérimentation doit être considéré de façon extensive. Il porte sur l’ensemble du système orientation-formation-emploi régional et doit s’appuyer sur les avancées technologiques, andragogiques, organisationnelles et matérielles dans ce domaine.
[bookmark: _Toc61875379][bookmark: _Toc62725796]Soutenir des actions innovantes au service de la réussite des publics vulnérables
Le Pacte s’articule autour de 3 axes :
· Axe 1 : des parcours certifiants/qualifiants vers l’emploi, renouvelés dans leur contenu au regard des besoins de l’économie en temps réel et de façon prospective (parcours intégrés) ;
· Axe 2 : garantir l’accès des publics fragilisés aux parcours qualifiants par la consolidation des compétences clés ;
· Axe 3 : s’engager dans la modernisation des contenus et des modes de mise en œuvre de la formation et de l’accompagnement.
Le budget alloué au Pacte est réparti entre ces trois axes de la manière suivante[footnoteRef:1] : [1:  Cette répartition est susceptible de modification] 

· Axe 1 : 50% sur les formations qualifiantes ;
· Axe 2 : 43% sur les formations compétences de bases ;
· Axe 3 : 7% sur les innovations et expérimentations.
Le présent appel à projets (« l’Appel à projets ») s’inscrit dans la dynamique d’innovation portée par l’axe 3 du Pacte et constitue l’un des outils de financement de la transformation attendue, en complémentarité avec d’autres modalités qui pourront être mobilisées par les signataires du Pacte, relevant par exemple de la commande publique (marchés publics, partenariats d’innovation, etc.). 
L’innovation s’entend comme toute approche de parcours qui permette notamment de :
· décloisonner les logiques d’accompagnement, de formation et d’emploi, pour mieux prendre en charge les publics les plus éloignés de la formation, de la qualification et de l’emploi ;
· décloisonner les logiques pédagogiques et les outils mobilisés pour personnaliser l’accompagnement nécessaire tout ou long de l’apprentissage et du développement des compétences ;
· décloisonner les logiques de statuts des publics visés par le PIC pour développer ses compétences, pour mieux prendre en charge le continuum nécessaire entre les étapes d’accès à l’emploi des publics les plus fragiles.
Les difficultés majeures auxquelles les professionnels font actuellement face, en ce qui concerne les publics éloignés de la formation, consistent à les repérer, les mobiliser et faciliter leur adhésion, les orienter vers une solution adaptée et les accompagner, tout au long du parcours, en leur donnant les moyens de parvenir jusqu’à son terme.
Les projets attendus doivent présenter des approches autres que celles rencontrées dans les parcours habituels, que ce soit dans la mobilisation des personnes, dans leur mise en relation avec les professionnels compétents pour orienter et accompagner ou dans les formations proposées, dans l’autonomie d’apprentissage qui leur est proposée, etc.
La finalité de l’Appel à projets consiste ainsi à soutenir des actions alternatives et expérimentales, différentes et complémentaires de celles déjà financées dans le cadre de dispositifs de droit commun, telles que les actions proposées par la Région et Pôle emploi au titre de leurs offres de formation, ou dans le cadre d’autres appels à projets, et notamment les appels à projets nationaux tels que « 100% inclusion » ou « repérer les publics invisibles »). 
Les projets réunissant plusieurs acteurs qui agissent en complémentarité et dans une logique écosystémique, notamment par la mise en place d’un consortium, seront examinés avec intérêt.
[bookmark: _Toc62725797]Objectifs de l’Appel à projets 
Dans le cadre de l’Appel à projets, l’Etat et Pôle emploi, signataires du Pacte, souhaitent accompagner toutes les idées, innovations récentes, actuelles et projetées de toute nature qui permettent de décloisonner et améliorer le développement des compétences des publics visés par le PIC. 
Les projets soutenus par les subventions qui seront octroyées n’ont pas vocation à être généralisés. L’Appel à projets vise à permettre à des démarches remarquables de se déployer et de faciliter leur mise en œuvre par leurs porteurs. 
L’Appel à projets permettra de documenter le champ du possible et de développer le retour d’expérience nécessaire pour enrichir les réflexions d’une transformation structurelle de l’approche formative de ces publics.
Les projets sélectionnés devront bénéficier au plus grand nombre, et tout particulièrement aux publics visés par le PIC, et devront faire l’objet d’une diffusion la plus large possible par tous moyens, par le biais, par exemple, de conférences, de publications, de dépôts en libre accès ou de logiciels gratuits ou libres.
A titre indicatif et pour accompagner les porteurs de projets, les innovations et expérimentations proposées pourraient répondre à plusieurs objectifs liés aux enjeux d’agilité et de décloisonnement. Pour illustration et inspiration, les objectifs visés par les projets pourraient être, sans que cette liste soit limitative :
· Objectif A : parcours de formation/modularisation des formations et accompagnement intégré ;
· Objectif B : diagnostic des besoins de formation/évaluation des demandeurs d’emploi ou des besoins des entreprises ;
· Objectif C : utilisation des données ;
· Objectif D : intégration des outils numériques et décloisonnement des pédagogies ;
· Objectif E : apprentissage et développement des savoir-être ;
· Objectif F : transformation pédagogique de la formation.
Les projets pourront englober tout ou partie de ces objectifs, sans restriction ni obligation, ou proposer des réponses à d’autres problématiques non identifiées ci-avant, à condition toutefois de :
· présenter un caractère innovant et/ou expérimental ;
· s’adresser aux publics ciblés par le PIC.
Objectif A - parcours de formation/modularisation des formations et accompagnement intégré
Cet objectif est lié à la personnalisation des parcours adaptés aux besoins des individus, sécurisants et visant un niveau de certification ou de qualification.
Par exemple, la modularisation et/ou la mobilisation des blocs de compétences pourraient permettre un parcours innovant pouvant alterner des modules (prestations, immersions, formation, etc.).
De nouvelles ingénieries développeraient des parcours intégrés sans couture de l’amont à la qualification jusqu’à l’insertion, moderniseraient les approches pédagogiques, et favoriseraient les démarches multimodales.
Les projets pourraient également expérimenter de nouvelles approches collaboratives apprenantes (communautés apprenantes, écosystèmes collaboratifs, etc.).
Le renforcement de l’accompagnement pendant la formation pourrait s’inscrire dans une approche pédagogique intégrée (accompagnement, formation, remédiation).
Objectif B - diagnostic individualisé des besoins de formation/évaluation des demandeurs d’emploi ou des besoins des entreprises
Cet objectif est lié à l’enjeu de faciliter la formalisation des besoins des entreprises maintenant et à l’horizon 2022 et, également, de détecter et d’évaluer les compétences des publics cibles, tout en incitant les entreprises à sélectionner des profils PIC qu’elles n’auraient pas retenus en première intention pour les faire monter en compétence (par exemple, en proposant des mises en situation professionnelle voire des actions de formation en situation de travail).
Ce thème repérera également les employeurs et les publics concernés (invisibles, NEETs, etc.) pour les pousser à l’action par des opérations de communication et de mobilisation adaptées.
Objectif C - utilisation des données
Cet objectif est lié à l’enjeu de faciliter l’adaptation de l’offre de formation et d’orientation aux besoins du tissu économique régional, par exemple à travers l’utilisation des sources d’informations disponibles à Pôle emploi (BMO, suivi des formations et des reclassements, etc.), et aussi à travers le net, les réseaux sociaux, etc., y compris à travers des APIS ou des applis (tel que « Emploi store »), et chez les acteurs de la formation (Agora, Kairos, Anotea, etc.).
L’objet de ce thème serait d’utiliser les données disponibles pour adapter l’offre de formation, d’orientation mais également pour favoriser l’appariement des acteurs dans le respect du RGPD et des contraintes de sécurité.
Ce thème viserait également à développer de nouvelles approches de diagnostic territorial, des approches intersectorielles permettant de mieux répondre aux besoins de l’économie pour compléter le diagnostic en continu initié en amont du Pacte et prolongé sous son égide (notamment à travers les outils « Formadiag » et « Datascope » ou repérés dans le cadre de travaux multisectoriels).
Objectif D - intégration des outils numériques et décloisonnement des pédagogies
Cet objectif est lié à l’enjeu d’intégrer la transition numérique dans les formations des publics visés par le PIC, sur la méthode, la pédagogie et les contenus, et à prendre en compte les difficultés que pourraient rencontrer les personnes peu familiarisées à ces outils sans en faire un domaine à part, mais en l’utilisant chaque fois que nécessaire dans les différentes actions et activités. Les projets doivent être différents et complémentaires des réponses qui seront apportées à l’appel d’offres national porté par Pôle emploi pour le compte de l’Etat, pour proposer des formations 100% distancielles aux demandeurs d’emploi.
Le thème concernerait à la fois les demandeurs d’emploi et la professionnalisation des acteurs, notamment celle des formateurs en vue d’intégrer les évolutions numériques dans leur pratique professionnelle.
Objectif E - développement et apprentissage des savoir-être
Cet objectif est lié à l’enjeu d’explicitation des compétences de type savoir-être. Il peut recouvrir des études théoriques servant à irriguer la réflexion dans les autres axes. Il s’agit de préciser le référentiel de ces compétences en fonction des situations, de les évaluer, de proposer des modes d’actions et de formation.
Objectif F- transformation pédagogique de la formation
L’enjeu est par exemple le développement d’ingénierie de formation innovante. Des nouvelles modalités sont recherchées. Ce peut être (sans exhaustivité) l’approche par les usages (démarche inspirée du design ou « design thinking »), l’apprentissage inversé, l’analyse formative (retour ou « feedback » personnalisé ou explicitation de ses manières de procéder), les échanges de connaissances entre pairs, l’apprentissage par la conduite d’un projet partagé (professionnel, culturel, éducatif, écologique, éthique, territorial, etc.).
Au-delà de l’adaptation du parcours et de son accompagnement (objectif A) il s’agit d’identifier des solutions de formation qui pourront faire appel aux connaissances nouvelles en matière de pédagogie et de science de l’éducation.
Il s’agirait de valider ou stimuler de nouveaux concepts d’organisation de l’action de formation en les testant en situation. Il pourrait s’agir par exemple de répondre aux besoins des publics qui ne trouvent pas facilement leur place dans les structures apprenantes traditionnelles ou de proposer de nouvelles modalités d’articulation entre les temps de travail et les temps de formation (pour les intérimaires par exemple).
[bookmark: _Toc62725798]Eligibilité des projets
[bookmark: _Toc62725799]Nature des projets éligibles
En cohérence avec les objectifs de l’Appel à projets, tels que défini à l’article 2, seuls seront éligibles les projets présentant un caractère expérimental et/ou innovant. 
L’Appel à projets ne permet pas de financer des projets de formation ou d’insertion conventionnels n’ayant pu trouver des possibilités de financement dans le cadre des dispositifs de financement traditionnels, notamment au titre de l’offre régionale de formation déjà mise en place par la Région Auvergne-Rhône-Alpes et Pôle emploi, ou au titre d’autres appels à projets.
Les porteurs de projets devront proposer des modélisations de processus, qui pourront viser un déploiement à petite échelle, dès lors que leur potentiel en termes de reproductibilité apparaît important. Ils devront également démontrer une ambition opérationnelle claire et mesurable, sur la base d'indicateurs d’activité et d'impact.
Il est attendu des porteurs de projets qu’ils précisent les objectifs, les engagements et les méthodes proposés pour atteindre ces objectifs. 
[bookmark: _Toc62725800]Publics visés
Les projets soutenus dans le cadre de l’Appel à projets devront bénéficier aux publics prioritaires ciblés par le préambule du PIC et définis ci-après :
· les personnes sans emploi de faible niveau de qualification ; 
· les jeunes sans emploi ni formation (NEET) ;
· les personnes résidant dans un territoire défavorisé (QPV) ou dans un territoire enclavé (ZRR) ; 
· les personnes en situation de handicap ;
· les bénéficiaires des minimas sociaux ;
· les parents isolés ;
· les personnes en situation d’illettrisme ;
· les personnes placées sous-main de justice ;
· les migrants ou encore les personnes en sortie d’IAE ou d’EA constituent autant de publics ciblés dans le cadre du Pacte ;
· les publics dits « invisibles ».
Les porteurs de projets devront démontrer leur capacité à cibler les publics visés ci-dessus et leur proposer des solutions adaptées, conformément aux objectifs de l’Appel à projets définis à l’article 2.
Il est rappelé que la méthode et l’organisation proposées pour cibler les publics visés ci-avant et leur proposer une solution adaptée constituent un critère de sélection des projets définis à l’article 5.2. 
Pour les projets intégrant des entrées en formation, le statut de stagiaire de la formation professionnelle, non rémunéré (prise en charge de la protection sociale uniquement) ou rémunéré (prise en charge de la protection sociale et de la rémunération de stagiaire de formation), peut être sollicité par le porteur de projet pour les publics apprenants. Il est demandé aux porteurs de projet d’en formaliser explicitement la demande dans leurs projets.
[bookmark: _Toc62725801]Porteurs de projets éligibles
L’Appel à projets s’adresse à tous types d’acteurs dotés de la personnalité morale, de droit public ou de droit privé, exerçant une activité à but lucratif ou à but non-lucratif, à condition que leur capacité à atteindre, accompagner ou agir en faveur des publics ciblés à l’article 3.2 soit avérée.
Le porteur de projet est seul responsable vis-à-vis de Pôle emploi de la réalisation de son projet. 
Dans le but de favoriser un bon maillage sur le territoire et la mobilisation d’un spectre étendu d’expertises, la constitution de consortiums est encouragée.
Dans le cadre de l’Appel à projets, un consortium correspond à un partenariat momentané composé notamment d’entreprises, d’investisseurs, d’associations, d’experts, ou d’autres organismes publics ou privés, et non doté de la personnalité morale.
[bookmark: _Toc62725802]Accord de consortium
En cas de consortium, celui-ci sera formalisé par la conclusion d’un accord de consortium, lequel devra obligatoirement être joint au dossier de candidature. 
L’accord de consortium désigne clairement :
· les membres du consortium ;
· l’identité du chef de file ;
· la durée du consortium ;
· le mode de gouvernance envisagé ;
· la répartition des missions entre les membres ;
· les règles de gestion financière ;
· les règles de responsabilité entre les membres. 
En cas de consortium, le chef de file sera seul attributaire de la subvention versée par Pôle emploi.
Le chef de file sera autorisé à reverser la quote-part de la subvention allouée par Pôle emploi à chacun des membres du consortium qui leur revient pour la réalisation du Projet. 
Le chef de file sera l’interlocuteur et le cocontractant exclusif de Pôle emploi, et sera seul responsable vis-à-vis de Pôle emploi de la réalisation du projet. 
Pour l’application des régimes d’aides énoncés à l’article 4.1, les membres du consortium ayant vocation à bénéficier, directement ou indirectement, d’une quote-part de la subvention sollicitée demandée dans le cadre de l’Appel à Projets, seront considérés ensemble comme constituant une seule et même entreprise, dont la taille (petite, moyenne ou grande entreprise) sera déterminée en tenant compte des déclarations qu’ils auront individuellement formulées.
[bookmark: _Toc62725803]Financement des projets
[bookmark: _Toc62725804]Régimes d’aide applicables
Le financement des projets sélectionnés dans le cadre de l’Appel à projets pourra s’inscrire sur la base de l’un des deux régimes d’aides suivants :
· pour les projets dont le montant des dépenses éligibles excède 200 000 euros, le régime des aides à la recherche, au développement et à l’innovation, et plus particulièrement des aides au développement expérimental sera appliqué : régime cadre exempté de notification n° SA.58995 relatif aux aides à la recherche, au développement et à l’innovation (RDI) pour la période 2014-2023, adopté sur la base du Règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité. 
OU
· pour les projets dont le montant des dépenses éligibles n’excède pas 200 000 euros, le régime des aides de minimis sera privilégié, sous réserve que l’ensemble des conditions d’application de ce régime soient réunies : Règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis. Dans l’hypothèse où les conditions d’application de ce régime ne seraient pas réunies, le régime des aides à la recherche, au développement et à l’innovation, et plus particulièrement des aides au développement expérimental sera appliqué.  
Il appartient au porteur de projet de s’assurer que le projet remplit bien les conditions lui permettant de bénéficier de l’aide sollicitée dans le respect des régimes d’aides ci-dessus mentionnés en amont du dépôt de son dossier de candidature. 
Pôle emploi s’assure que l’aide sollicitée par le porteur de projet respecte la réglementation applicable en matière d’aides d’Etat, notamment en ce qui concerne :
· les dépenses éligibles du projet ;
· les taux d’intensité de l’aide ;
· le cumul avec d’autres financements publics ;
· le caractère incitatif de l’aide.
[bookmark: _Toc62725805]Dépenses éligibles et taux d’intervention
Seules les dépenses énumérées ci-après sont considérées comme éligibles dans le cadre de l’Appel à projets et pourront, à ce titre, être financées par Pôle emploi. 
Quel que soit le régime d’aides applicable, les dépenses éligibles sont constituées des coûts admissibles listés à l’article 5.2.1 du régime cadre exempté de notification n° SA.58995 relatif aux aides à la recherche, au développement et à l’innovation (RDI) pour la période 2014-2023 :
· les frais de personnel : chercheurs, techniciens et autres personnels d’appui s’ils sont employés pour le projet ; 
· les coûts des instruments et du matériel, dans la mesure où et aussi longtemps qu’ils sont utilisés pour le projet. Lorsque ces instruments et ce matériel ne sont pas utilisés pendant toute leur durée de vie dans le cadre du projet, seuls les coûts d’amortissement correspondant à la durée du projet, calculés conformément aux principes comptables généralement admis, sont jugés admissibles ; 
· les coûts de la recherche contractuelle, des connaissances et des brevets achetés ou pris sous licence auprès de sources extérieures à des conditions de pleine concurrence, ainsi que les coûts des services de conseil et des services équivalents utilisés exclusivement aux fins du projet ; 
· les frais généraux additionnels et les autres frais d’exploitation, notamment les coûts des matériaux, fournitures et produits similaires, supportés directement du fait du projet. Les coûts admissibles pour les études de faisabilité correspondent aux coûts de l’étude.
En outre, les dépenses éligibles respectent les conditions cumulatives suivantes :
· elles sont nécessaires à la réalisation du projet ;
· elles sont raisonnables selon le principe de bonne gestion ;
· elles sont engendrées pendant le temps de la réalisation du projet ;
· elles sont dépensées par le porteur de projet ;
· elles sont identifiables et contrôlables. 
L’aide sollicitée devra respecter les taux maximums d’intervention suivants :
· aides de minimis : le taux maximum d’intervention de l’aide est fixé à 100 % des dépenses éligibles, quelle que soit la taille du porteur de projet (petite, moyenne ou grande entreprise), dans la limite de 200 000 euros sur trois exercices fiscaux ;
· aides au développement expérimental[footnoteRef:2] : le taux maximum d’intervention de l’aide est fixé comme suit : [2:  Conformément à l’Annexe 1 du régime cadre exempté de notification N° SA.58995 relatif aux aides à la recherche, au développement et à l’innovation (RDI) pour la période 2014-2023, le développement expérimental désigne « l’acquisition, l’association, la mise en forme et l’utilisation de connaissances et d’aptitudes scientifiques, technologiques, commerciales et autres pertinentes en vue de développer des produits, des procédés ou des services nouveaux ou améliorés. Il peut aussi s’agir, par exemple, d’activités visant la définition théorique et la planification de produits, de procédés ou de services nouveaux, ainsi que la consignation des informations qui s’y rapportent. Le développement expérimental peut comprendre la création de prototypes, la démonstration, l’élaboration de projets pilotes, les essais et la validation de produits, de procédés ou de services nouveaux ou améliorés dans des environnements représentatifs des conditions de la vie réelle, lorsque l’objectif premier est d’apporter des améliorations supplémentaires, au niveau technique, aux produits, procédés ou services qui ne sont pas en grande partie «fixés». Il peut comprendre la création de prototypes et de projets pilotes commercialement exploitables qui sont nécessairement les produits commerciaux finals et qui sont trop onéreux à produire pour être utilisés uniquement à des fins de démonstration et de validation. Le développement expérimental ne comprend pas les modifications de routine ou périodiques apportées à des produits, lignes de production, procédés de fabrication et services existants et à d’autres opérations en cours, même si ces modifications peuvent représenter des améliorations ».
] 

	Taille de l’entreprise[footnoteRef:3] [3:  Conformément à l’Annexe I du Règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité, sont qualifiées de petites et moyennes entreprises (PME) les entreprises autonomes, c’est-à-dire des entreprises ni « partenaires » ni « liées » ; d’entreprises moyennes, celles qui emploient moins de 250 personnes et dont le chiffre d’affaire annuel n’excède pas 50 millions d’euros ou dont le total du bilan annuel n’excède pas 43 millions d’euros (cf. recommandations 2003/61/CE) ; de petites entreprises enfin celles qui emploient moins de 50 salariés et dont le chiffre d’affaires n’excède pas 10 millions d’euros. 
] 

	Petite entreprise
	Entreprise moyenne
	Grande entreprise

	Taux d’intensité de l’aide appliqué aux dépenses éligibles (large diffusion des résultats du projet)[footnoteRef:4] [4:  Pour bénéficier des taux d’intervention indiqués dans le tableau, les résultats du projet doivent obligatoirement faire l’objet d’une large diffusion au sens de l’article 5.2.1 du régime cadre exempté de notification N° SA.58995 relatif aux aides à la recherche, au développement et à l’innovation (RDI) pour la période 2014-2023, au moyen de conférences, de publications, de dépôts en libre accès ou de logiciels gratuits ou libres. ] 

	60%
	50%
	40%



En conséquence :
· le porteur de projet devra être en mesure de mobiliser d’autres types de financement pour la partie excédant le taux d’intensité applicable ;
· le versement de l’aide sera conditionné à la capacité du porteur de projet d’obtenir et justifier de ces autres types de financements.
[bookmark: _Toc62725806]Budget et plan de financement 
Les projets devront impérativement présenter un plan de financement équilibré sur la durée du projet, sur la base d’un budget prévisionnel équilibré en dépenses et en recettes, ainsi que les éventuelles participations financières versées par d’autres financeurs publics. 
Le porteur de projet devra justifier et argumenter sa demande d’aide au titre de l’Appel à projets. 
L’apport de cofinancements publics et/ou privés et la mobilisation importante de moyens au service du projet, notamment en termes de ressources humaines affectées au projet ainsi que de mise à disposition d’équipements ou de locaux, seront appréciés. 
Le porteur de projet devra décrire les modalités de cofinancement du projet, en précisant :
· l’identité des cofinanceurs pressentis ou ayant déjà manifesté leur intérêt pour financer le projet ou attesté de leur engagement à le financer ;
· la nature du cofinancement apporté (fonds propres, emprunts, mécénat, collecte de fonds, etc.) ; 
· les caractéristiques du financement apportés (part dans le budget, durée, conditions, etc.).
Une même action ne peut donner lieu à l’octroi que d’une seule subvention par Pôle emploi. Un double financement de Pôle emploi pour les mêmes dépenses éligibles n’est pas autorisé.
L’absence de double financement sera vérifiée par Pôle emploi dans le cadre de l’examen des dossiers de candidature.
[bookmark: _Toc62725807]Gestion des sommes allouées
Le financement des projets sélectionnés dans le cadre de l’Appel à projets prendra la forme de subventions.
La subvention accordée par Pôle emploi sera versée au seul porteur de projet, et, en cas de consortium, au chef de file du consortium, lequel sera autorisé à la reverser aux autres membres, dans les conditions prévues par l’accord de consortium. 
La subvention versée par Pôle emploi au porteur de projet fera l’objet, dans les conditions prévues par la convention dont le contenu est précisé à l’article 6.1, de trois versements :
· un premier versement correspondant à 50% du montant de la subvention, au démarrage du projet ;
· un deuxième versement correspondant à 30% du montant de la subvention, à la date considérée comme correspondant à la date de mi-parcours ;
· un troisième versement correspondant au solde de 20% à l’issue du projet. 
Ces modalités de versement sont données à titre indicatif et pourront, le cas échéant, être adaptées à la durée du projet.
[bookmark: _Toc62725808]Sélection des projets
[bookmark: _Toc62725809]Recevabilité des candidatures 
Pour être recevables, les dossiers de candidature devront être adressés complets et au plus tard au jour fixé pour la date de clôture de l’Appel à projets, soit le 31 décembre 2022.
Les porteurs de projets devront en outre :
· exercer une activité entrant dans le champ de l’Appel à projets ;
· justifier d’un minimum d’un an d’existence légale, ou être liés juridiquement à une entité disposant elle-même d’au minimum un an d’existence légale ;
· présenter une situation financière saine. A ce titre, le porteur de projet ne devra pas être qualifié d’ « entreprise en difficulté » au sens de l’article 3.2 du régime cadre exempté de notification n°SA.58995 relatif aux aides à la recherche, au développement et à l’innovation (RDI) pour la période 2014-2023.
Pôle emploi s’assure de la recevabilité des dossiers de candidature.
A ce titre, Pôle emploi vérifie notamment la complétude des dossiers de candidature déposés. 
Tout dossier de candidature incomplet sera réputé irrecevable et ne pourra pas, en conséquence, être examiné dans le cadre du processus de sélection prévu à l’article 5.3.


[bookmark: _Toc62725810]Critères de sélection 
Les projets seront évalués sur la base des critères suivants, sans ordre de priorité ni pondération :
	Caractère innovant et/ou expérimental
	Le projet devra présenter un caractère innovant et/ou expérimental, en termes de conception, de contexte social, de territoire de déploiement ou du public ciblé par le PIC auquel il est destiné.
Le projet devra démontrer sa capacité à innover, à se démarquer des solutions, produits, procédés ou techniques existants, c’est-à-dire à expliquer dans quelle mesure il apporte des réponses nouvelles à des besoins émergents, ou jusqu’à présent non couverts ou insuffisamment couverts. 
Il devra préciser comment il mobilise des modes d'intervention peu ou pas expérimentés. Cette dimension innovante et/ou expérimentale pourra s'analyser tant au regard d'un territoire, d’un domaine d’activité, que d'un ou plusieurs types de publics.
L’évaluation de ce caractère innovant et/ou expérimental s’appréciera notamment par rapport à la qualité de l’analyse stratégique et de l’environnement concurrentiel produite par le porteur de projet, et de sa capacité à démontrer que le projet apporte une amélioration significative au regard de l’état de l’art dans son périmètre d’intervention. 

	Capitalisation et apport au bien commun
	Les financements apportés au projet doivent pouvoir contribuer au bien commun dans l’intérêt du plus grand nombre, et permettre une capitalisation des acquis de l’expérimentation, dans le but de partager le plus largement possible cette connaissance et enrichir l’état de l’art en matière d’approche formative.
Il sera tenu compte de la qualité de la démarche de capitalisation proposée par le porteur de projet, attestée notamment par le processus de documentation continue de l’action, ainsi que de la capacité du porteur de projet à œuvrer pour le bien commun, dans l’intérêt du plus grand nombre. 

	Porteur de projet
	Pôle emploi tiendra compte de la qualité et de la crédibilité du porteur de projet au regard : 
· des compétences et expériences réunies au sein du projet ;
· de la capacité du porteur de projet à répondre aux objectifs fixés dans l’Appel à projets ;
· de la capacité du porteur de projet à atteindre, accompagner ou agir pour le public ciblé par le PIC ;
· de la densité des partenariats territoriaux mis en place par le porteur de projet ;
· de la viabilité du modèle économique du projet (capacité à déployer le projet, moyens techniques, humains et matériels mis en œuvre pour la réalisation des actions) ;
· de la connaissance de l’existant dont dispose le porteur de projet ;
· de la qualité de la gouvernance du projet mise en place. 

	Transformation de l’appareil de formation
	Pôle emploi tiendra compte de la capacité du porteur de projet à transformer les approches formatives des publics ciblés par le PIC et à enrichir les réflexions sur les conditions de cette transformation structurelle, en agissant notamment sur les axes suivants (liste non exhaustive) : 
· diagnostic/détection - évaluation des besoins, des compétences ;
· modularisation des formations/démarche multimodale (prestations, immersions, formations, etc.) ;
· approches collaboratives apprenantes (communauté apprenante, tiers lieux, etc.) ;
· nouvelles modalités/ingénieries de formation (démarche inspirée du design ou « design thinking », retour ou « feedback », échanges entre pairs, apprentissage inversé, etc.) ;
· utilisation des données ;
· formation de formateurs ;
· intelligence artificielle ;
· réalité virtuelle/mixte/360° ;
· compétences de bases ou « soft skills » /développement des savoir-être ;
· ludification;
· neuro sciences/sciences cognitives.

	Maillage de l’écosystème
	Le projet devra, si possible, être construit dans une logique partenariale avec d’autres structures, et intégrer une pluridisciplinarité d’acteurs et privilégier le travail en réseau sur un/des territoire(s) identifié(s). 
Dans cette logique, la réponse à l’Appel à projets par un consortium formalisé par un accord de consortium sera appréciée. Il sera tenu compte :
· du caractère structurant du projet pour le territoire ;
· de l’amélioration significative apportée par rapport à l’existant (les actions supplémentaires ou complémentaires mises en œuvre, l’amélioration des actions menées, l’impact des transformations envisagées, etc.) ;
· de la complémentarité du projet au regard des dispositifs et acteurs existants sur le territoire considéré.

	Public ciblé par le PIC
	Le projet devra viser la remobilisation des publics ciblés par le PIC, tels qu’identifiés à l’article 3.1. 
Il sera tenu compte de la capacité du porteur de projet à viser spécifiquement ces publics dans le cadre de son projet.

	Budget et financement du projet
	Au plan budgétaire et financier, il sera tenu compte de :
· le plan de financement du projet et notamment l’équilibre du budget sur la durée de réalisation du projet ;
· le montant de l’aide demandée (volume de l’aide sollicitée au regard de l’enveloppe de l’Appel à projets) et les arguments justifiant cette demande ;
· le cas échéant, les partenariats et le cofinancement apporté ;
· la santé financière du porteur de projet.

	Evaluation et  mesures d’impact
	Pôle emploi tiendra compte de la qualité du dispositif d’évaluation proposé par le porteur de projet, au regard de :
· la qualité du système de reporting ;
· les modalités proposées pour documenter le projet, etc. ;
· la capacité du porteur de projet à conserver les données et les mettre à disposition lors de l’évaluation diligentée par Pôle emploi. 


[bookmark: _Toc62725811]Processus de sélection
Le processus de sélection des projets est le suivant :
· phase d’instruction : les dossiers de candidature déposés seront instruits par la direction régionale Auvergne-Rhône-Alpes de Pôle emploi. En sa qualité d’instructeur, elle vérifie et s’assure de :
· la recevabilité des dossiers de candidature conformément à l’article 5.1 ;
· la conformité du projet avec la réglementation des aides d’Etat et notamment des régimes d’aides indiqués à l’article 4.1 ;
· phase de consultation : il est institué un comité de présélection  composé de représentants de la gouvernance du PIC, de Pôle emploi en sa qualité d’instructeur, et de personnalités qualifiées choisies en raison de leurs compétences reconnues en matière d’innovation et/ou de formation, chargé de :
· examiner les dossiers de candidature recevables ;
· évaluer les projets sur la base des critères de sélection prévus à l’article 5.2 ;
· émettre un avis consultatif sur le caractère innovant et/ou expérimental de chaque projet en vue de sa transmission au comité stratégique ;
· phase de sélection : les projets évalués par le comité de présélection sont transmis pour décision au comité stratégique, mis en place dans le cadre du Pacte, lequel regroupe :
· le préfet de région, ou un ou plusieurs de ses représentants ;
· le directeur régional de la DIRECCTE, ou un ou plusieurs de ses représentants ;
· le directeur régional de Pôle emploi, ou un ou plusieurs de ses représentants. 
Sur la base de l’évaluation proposée par le comité de présélection, le comité stratégique est chargé de :
· décider des projets retenus au titre de l’Appel à projets ;
· arrêter le montant de l’aide octroyée à chaque projet retenu.
[bookmark: _Toc62725812]Décision finale
Les décisions d’octroi ou de refus d’octroi d’une subvention rendues par le comité stratégique dans le cadre de l’Appel à projets feront l’objet d’une notification individuelle à chaque porteur de projets ayant déposé un dossier de candidature recevable.
Les décisions de refus d’octroi d’une subvention n’ont pas à être motivées. 
[bookmark: _Toc62725813]Mise en œuvre, suivi et évaluation des projets
[bookmark: _Toc62725814]Convention de subvention
En cas de décision favorable rendue par le comité stratégique conformément à l’article 5.4, une convention sera proposée par Pôle emploi à chaque porteur de projet sélectionné dans le cadre de l’Appel à projets pour signature, sans négociation ni modification possible de son contenu.
Cette convention déterminera les conditions dans lesquelles Pôle emploi, agissant dans le cadre Pacte, contribue financièrement à la réalisation du Projet. Elle précisera notamment :
· le contenu du projet ;
· la durée de la convention ;
· le budget du projet et le cas échéant les modalités de cofinancement ;
· le calendrier de réalisation du projet ;
· les coûts éligibles du projet ;
· le montant de la contribution accordée, les modalités de versement et les justificatifs nécessaires ;
· les engagements et obligations du Porteur de projet ;
· les modalités d’exécution, de suivi, de contrôle et d’évaluation du projet. 
[bookmark: _Toc62725815]Modalités de suivi, d’évaluation et de contrôle du projet
Le suivi, l’évaluation et le contrôle des projets seront diligentés par Pôle emploi.
Pour la réalisation du suivi, de l’évaluation et/ou du contrôle, Pôle emploi peut décider de se faire assister par tout tiers, ou tout organisme extérieur ou comité qualifié de son choix, en raison de ses compétences en la matière, sans que le porteur de projet ne puisse s’y opposer.
Le porteur de projet devra s’engager à répondre aux demandes adressées par le tiers mandaté par Pôle emploi.
S’agissant de l’évaluation, celle-ci portera à la fois :
· d’une part, sur le respect des engagements pris par le porteur de projet dans son dossier de candidature en réponse à l’Appel à projets ;
· d’autre part, sur les résultats du projet au regard des indicateurs de suivi et outils de reporting qui seront adressés par Pôle emploi dans le cadre de l’exécution de la convention. 
Complémentairement à cette démarche, Pôle emploi se réserve la possibilité de diligenter des audits et contrôles, afin de vérifier la conformité de l’utilisation de l’aide octroyée aux engagements pris par le porteur de projet. 
Il est rappelé que la documentation rendant compte des projets financés dans le cadre de l’Appel à projets ainsi que de leurs résultats et de leur impact, a vocation, à terme, à être rendue publique, dans un souci de partage de l’information et de l’intérêt général. 
Les porteurs de projets sont informés que :
· le projet porté relève de l’intérêt général (le PIC constitue une mission prioritaire de l’Etat) ;
· les projets ne peuvent être présentés sous forme de prestations individualisées relevant du champ d’action originel de Pôle emploi ;
· l’éventuelle généralisation des initiatives subventionnées devra passer par des dispositifs d’achats publiquement ouverts à la concurrence conformément aux règles de la commande publique ;
· ils pourront être sollicités dans le cadre des travaux d’évaluation du PIC au niveau national.
[bookmark: _Toc62725816]Communication 
Les porteurs de projets sélectionnés dans le cadre de l’Appel à projets devront respecter les règles de communication suivantes :
· l’apposition du logo bloc-marque du Pacte, avec la mention « avec le soutien de », sur tous les documents de présentation de leur action ;
· l’apposition du label « Plan d’investissement dans les compétences », sur tous les documents de présentation de leur action ;
· l’information, pour validation par Pôle emploi, préalablement à toute communication publique mettant le projet sélectionné en avant.
[bookmark: _Toc62725817]Protection des données
Dans toutes ses démarches, le porteur de projet s’engage à respecter la règlementation relative à la protection des données à caractère personnel en vigueur, en veillant notamment à l’information et à l’exercice des droits des personnes concernées, dans le respect du règlement (UE) n° 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE, dit « règlement général sur la protection des données » ou « RGPD », ainsi que la loi n°7 8-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés.
[bookmark: _Toc62725818]Calendrier et procédure
[bookmark: _Toc62725819]Composition des dossiers de candidature 
Le dossier de candidature est constitué des pièces suivantes :
1. un acte de candidature signé par le représentant légal du porteur de projet ou, le cas échéant son représentant, muni d’une délégation de signature l’y habilitant ;
2. une fiche d’identification du porteur de projet, avec sa raison sociale et l’adresse de son siège social ;
3. le cas échéant, si le porteur de projet agit en tant que chef de file d’un consortium :
a) une fiche d’identification des membres du consortium, avec leur raison sociale et l’adresse de leur siège social ;
b) les lettres de mandat des autres membres du consortium autorisant porteur de projet à les représenter en sa qualité de chef de file du consortium pour la réalisation du projet (format libre) ;
c) le cas échéant, l’accord de consortium visé à l’article 3.4 signé ou le projet d’accord (format libre) ;
4. une fiche de synthèse du projet ;
5. une description détaillée du projet mettant notamment en avant :
a) la pertinence du projet au regard des objectifs de l’Appel à projets définis à l’article 2 ;
b) la capacité à s’adresser aux publics cibles visés par le PIC tels qu’identifiés à l’article 3.1 ;
c) la qualité et la crédibilité du porteur de projet, et le cas échéant du consortium ;
d) l’ambition en matière de résultats et d’impact au regard de l’intérêt général ;
e) la qualité et la densité des partenariats territoriaux et d’articulation aux dispositifs et acteurs. 
6. un calendrier de réalisation du projet ;
7. un plan de financement équilibré sur la durée du projet, précisant :
a) le budget prévisionnel du projet ;
b) les dépenses du projet par nature et par an ;
c) le montant de la subvention demandée dans le cadre de l’Appel à projets ;
d) les informations relatives au financement ou au cofinancement du projet :
· l’identité des financeurs ou cofinanceurs pressentis ou ayant déjà manifesté leur intérêt pour financer le projet ou attesté de leur engagement à le financer ;
· la nature du financement ou du cofinancement apporté (fonds propres, emprunts, mécénat, collecte de fonds, etc.) ;
· les caractéristiques du financement ou du cofinancement apporté (part dans le budget, durée, conditions, etc.).
e) le cas échéant, la répartition des dépenses entre les différents membres du consortium ainsi que les modalités de répartition de la subvention demandée dans le cadre de l’Appel à Projets entre eux ;
f) un tableau de synthèse emplois/ressources du projet.
En outre, aucun versement de subvention ne pourra être effectué avant la transmission des pièces complémentaires suivantes :
1. les CV des personnes clés impliquées dans la réalisation du projet ;
2. un extrait KBIS / fiche SIREN antérieur de moins de trois mois par rapport à la date de dépôt du dossier de candidature ;
3. un document attestant du pouvoir de signature du représentant légal du porteur de projet ;
4. les comptes annuels approuvés sur les trois derniers exercices précédant l’année au cours de laquelle intervient le dépôt du dossier de candidature (ou tout document permettant de juger de la capacité financière pour les structures n’ayant pas trois ans d’existence légale) ;
5. le cas échéant, l’accord de consortium signé ou le projet d’accord (format libre) ;
6. un relevé d’identité bancaire ;
7. la déclaration des éventuels autres financements publics alloués au projet ;
8. la déclaration des aides de minimis perçues sur les trois derniers exercices fiscaux précédant l’année au cours de laquelle intervient le dépôt du dossier de candidature. En cas de consortium, il est attendu une déclaration individuelle des aides de minimis perçues par chaque membre du consortium au cours des trois derniers exercices fiscaux précédant l’année au cours de laquelle intervient le dépôt du dossier de candidature ;
9. la « déclaration sur l’honneur » que le porteur de projet ne constitue pas une « entreprise en difficulté » au sens de l’article 3.2 du régime cadre exempté de notification N°SA.58995 relatif aux aides à la recherche, au développement et à l’innovation (RDI). En cas de consortium, il est attendu une « déclaration sur l’honneur » individuelle de chaque membre du consortium qu’il ne constitue pas une « entreprise en difficulté » au sens de ce texte ;
10. la « déclaration sur l’honneur » portant sur la taille du porteur de projet (petite, moyenne ou grande entreprise) avec en pièces jointes, les indications permettant de contrôler la taille de l’entreprise, et ainsi l’intensité de l’aide pouvant le cas échéant être versée au titre du régime cadre exempté de notification N°SA.58995 relatif aux aides à la recherche, au développement et à l’innovation (RDI). En cas de consortium, chaque membre produit une « déclaration sur l’honneur » individuelle. 
Lorsque le plan de financement joint au dossier de candidature fait apparaître un cofinancement du projet par d’autres structures publiques ou privées, les porteurs de projets sélectionnés devront être en mesure de justifier de leur obtention auprès de Pôle emploi, afin d’attester de l'engagement de chaque cofinanceur.
A ce titre, ils devront adresser à Pôle emploi, au plus tard à la date correspondant à la date de mi-parcours, tous justificatifs d’obtention des cofinancements prévus pour l’exécution du budget nécessaire à la réalisation du projet, et notamment toutes notifications, conventions, ou décisions de financement à l’égard du projet, dans les conditions prévues par la convention de subvention visée à l’article 6.1. 
A défaut, les porteurs de projets sont informés que la subvention versée par Pôle emploi devra être intégralement remboursée, dans les conditions prévues par la convention de subvention visée à l’article 6.1. 
[bookmark: _Toc62725820]Dépôt des dossiers de candidature
L’Appel à projets est ouvert jusqu’au 31 décembre 2022, à concurrence du budget alloué à l’axe 3 du Pacte et sous réserve de l’inscription des crédits nécessaires au budget de Pôle emploi. 
 Les dossiers de candidature devront être déposés en ligne dans les conditions ci-après et comprendre les pièces listées à l’article 7.1 avant le 31 décembre 2022.
La durée maximale de réalisation du projet ne pourra pas excéder 36 mois. Toutefois, les projets devront prendre fin au plus tard le 31 décembre 2023.
La sélection des projets s’effectue au fil de l’eau par ordre chronologique de dépôt des dossiers sur la plateforme en ligne « mes démarches simplifiées ». 
Les candidats sont invités à déposer leur dossier à l’adresse suivante : www.demarches- simplifiees.fr/commencer/monchoixpro
La création d’un compte « demarches.simplifiees.fr » et une connexion à Internet sont nécessaires pour procéder au dépôt du dossier de candidature. 
La participation à l’Appel à projets implique la connaissance et l’acceptation des risques liés à l’Internet, notamment en e qui concerne les performances techniques, les temps de réponse pour consulter, interroger ou transférer des informations, les risques d’interruption, et plus généralement, les risques inhérents à toute connexion et transmission sur Internet, l’absence de protection de certaines informations sur Internet, l’absence de protection de certaines informations contre des détournements éventuels et les risques de contamination par des éventuels virus circulant sur le réseau. 
En conséquence, Pôle emploi ne saurait en aucune circonstance être tenu responsable, sans que cette liste soit limitative :
· de la transmission et/ou de la réception de toute donnée et/ou information sur Internet ;
· de tout dysfonctionnement du réseau Internet empêchant le bon déroulement de l’appel à projets ;
· de la perte ou de l’altération de toute information ou donnée ;
· de la contamination du matériel informatique du candidat ;
· d’une indisponibilité temporaire, partielle ou totale, du site Internet notamment en cas de maintenance du site Internet ou du serveur sur lequel il est hébergé ;
· de toute défaillance technique, matérielle et logicielle de quelque nature, ayant empêché ou limité la possibilité pour le candidat de participer à l’Appel à projets.
Il est précisé que Pôle emploi ne peut être tenu responsable de tout dommage direct ou indirect issu d’une interruption, d’un dysfonctionnement quel qu’il soit, et ce pour quelque raison que ce soit, en lien avec l’utilisation d’un service de communication en ligne, ainsi que de la défaillance de services postaux. Il appartient à tout candidat d’adopter toutes les mesures appropriées de façon à protéger ses propres données et/ou logiciels stockés sur son équipement informatique contre toute atteinte et actes de piraterie. 
[bookmark: _Toc62725821]Informations et renseignements
Dans le cadre de l’Appel à projets, les demandes d’informations et renseignements peuvent être adressées aux services de Pôle emploi selon la modalité suivante via la plateforme en ligne « mes démarches simplifiées ».
Cette plateforme est accessible à l’adresse : www.demarches- simplifiees.fr/commencer/monchoixpro
Le site offre une plateforme et des échanges sécurisés. 
Vous pouvez également poser votre question à l’adresse mèl suivante : aappic3.69188@pole-emploi.fr 
[bookmark: _Toc62725822]Modifications
Pôle emploi se réserve le droit d’apporter des modifications à l’Appel à projets, à tout moment de la procédure, sans préavis ni obligation de motiver sa décision et sans que sa responsabilité ne puisse être engagée de ce seul fait. 
Les modifications apportées à l’Appel à projets seront publiées sur la plateforme en ligne « mes démarches simplifiées » et seront directement opposables aux porteurs de projets. Ces modifications ne seront toutefois pas opposables aux porteurs de projets dont le dossier de candidature aura été déposé antérieurement à la date de leur publication, dans les conditions prévues à l’article 7.2.  
Il appartient aux porteurs de projets de se tenir informés, par une consultation régulière de la plateforme en ligne « mes démarches simplifiées », des éventuelles modifications ainsi apportées à l’Appel à projets.
Les candidats devront alors répondre sur la base de l’Appel à projets modifié, sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.
[bookmark: _Toc62725823]Abandon
Pôle emploi informe les porteurs de projets qu’il se réserve le droit de mettre fin à l’Appel à projets, à tout moment de la procédure, et ce pour quelque motif que ce soit et sans indemnité. 
[bookmark: _Toc62725824]Confidentialité et conflits d’intérêts
Les documents transmis dans le cadre de l’Appel à projets sont soumis à la plus stricte confidentialité et ne peuvent être utilisés que pour la bonne mise en œuvre du processus de sélection des projets, dans les conditions prévues à l’article 5.3.

[bookmark: _Toc62725825]ANNEXE 1 – Les domaines d’excellence
[image: ]
Nb : le Pacte PIC Auvergne-Rhône-Alpes prévoit la création d’un quatorzième DOMEX consacré à l’identification des domaines en décroissance pour lesquels un accompagnement à la reconversion des compétences sera nécessaire.
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